
 

Schiltigheim, le 30 janvier 2024 

À Mesdames et Messieurs 
les membres du Conseil municipal 

Objet : convocation du Conseil municipal 

Mesdames et Messieurs les membres du Conseil municipal, 

J’ai le plaisir de porter à votre connaissance que la prochaine séance du 
Conseil municipal aura lieu le mardi 6 février 2024 à 18h00 en salle du 
Conseil municipal. 

La retransmission de la réunion sera diffusée en direct sur la chaîne 
YouTube de la Ville ainsi que sur sa page Facebook.  

Recevez, Mesdames et Messieurs les membres du Conseil municipal, 
l’expression de mes salutations distinguées. 

 
La Maire, 

Présidente déléguée de l’Eurométropole de Strasbourg 
en charge de la transition écologique et de la planification urbaine 
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INTRODUCTION 

Les inégalités entre les femmes et les hommes, en dépit d’avancées ponctuelles depuis la fin de la deuxième 
guerre mondiale, sont encore ancrées dans notre société et peuvent constituer un système par lequel s’exerce une 
forme d’oppression à l’encontre des femmes au sein des structures politiques, économiques, culturelles et sociales. 
Cet « ordre sexué » décrit par Réjane Sénac, politologue française, qui réserve aux femmes et aux hommes des 
fonctions et des espaces différents dans lesquels il existe une asymétrie dans les positions de pouvoir, entraînant 
une sous-représentation des femmes dans les instances de décision, au sein des entreprises ou des organes du 
pouvoir politique, même s’il tend à évoluer en faveur des femmes, pose aujourd’hui encore question. 

En particulier, force est de constater que les inégalités professionnelles entre les femmes et les hommes existent 
dans la population, mais également, malgré le statut spécifique de la fonction publique, au sein des collectivités 
territoriales. En effet, l’égalité prévue par le législateur ne trouve pas toujours une concrétisation et les politiques qui 
sont menées dans les collectivités peuvent avoir pour effet de réduire ou d’amplifier ces inégalités. 

Ainsi, la commune s’avère aujourd’hui un échelon privilégié pour mettre en œuvre une politique pour l’égalité 
entre les femmes et les hommes : du fait de sa proximité, elle favorise le développement de la solidarité et du vivre-
ensemble et, par principe de subsidiarité, elle est la mieux placée pour répondre aux préoccupations de ses 
habitantes et de ses habitants, comme pour mettre en place des politiques publiques plus égalitaires. Elle endosse 
donc une responsabilité et un rôle majeur en vue d’agir avec efficacité dans ce domaine. 

Après avoir réalisé un diagnostic précis sur ces mécanismes, il est donc nécessaire de mettre en œuvre des 
actions selon une approche spécifique, pour corriger les inégalités, et intégrée, pour éviter de les renforcer, surtout 
lorsque l’on sait que la fonction publique présente une situation spécifique par rapport à l’emploi privé : les femmes 
y sont largement majoritaires. En effet, fin 2020, elles représentaient 63% des personnels, contre seulement 46% 
des salariés du secteur privé. 

CADRE RÉGLEMENTAIRE 

La loi n° 2014-873 du 4 août 2014 pour l’égalité réelle entre les femmes et les hommes impacte directement les 
collectivités en leur confiant la responsabilité de conduire des actions dans ce domaine, notamment à travers 
l’adoption de mesures fortes pour améliorer le quotidien des femmes, faire progresser leurs droits et changer les 
mentalités. L’article 61 prévoit que les collectivités territoriales de plus de 20 000 habitants rédigent un rapport sur la 
situation en matière d’égalité entre les femmes et les hommes, dont le contenu et les modalités de présentation sont 
fixés par le décret n° 2015-761 du 24 juin 2015 relatif au rapport sur la situation en matière d’égalité entre les femmes 
et les hommes intéressant les collectivités territoriales. Ce rapport comporte deux volets : un volet interne qui 
concerne la politique des ressources humaines en matière d’égalité professionnelle, s’appuyant pour l’essentiel sur 
des données existantes (rapport de situation comparée - RSC), et un volet territorial qui concerne les politiques 
menées en faveur de l’égalité femmes-hommes sur le territoire. 

L’accord du 30 novembre 2018 relatif à l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes dans la fonction 
publique est un prolongement de la législation afférente à cette thématique et fixe cinq axes : renforcement de la 
gouvernance des politiques d’égalité ; création de conditions pour un égal accès aux métiers et aux responsabilités 
professionnelles ; suppression des situations d’écarts de rémunération et de déroulement de carrière ; meilleur 
accompagnement des situations de grossesse, de la parentalité et de l’articulation des temps de vie professionnelle 
et personnelle ; renforcement de la prévention et de la lutte contre les violences sexuelles, le harcèlement, les 
agissements et actes sexistes. Il rappelle également le socle d’indicateurs sexués à retenir dans le cadre du RSC, 
qui figurait déjà dans le protocole d’accord du 8 mars 2013 relatif à l’égalité professionnelle entre les femmes et les 
hommes dans la fonction publique. 

Enfin, la loi du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique intègre des dispositions relatives à l’égalité 
professionnelle femmes-hommes, en transposant les dispositions de l’accord du 30 novembre 2018. On peut y 
retrouver, notamment, l’élaboration pour un grand nombre d’administrations d’un plan d’actions pluriannuel pour 
l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes qui définit la stratégie et les mesures destinées à réduire 
les écarts constatés. 

ORGANISATION DU RAPPORT 

C’est donc dans ce cadre réglementaire que Schiltigheim présente, pour la cinquième année, son rapport annuel 
en matière d’égalité femmes-hommes, dans la collectivité et sur le territoire. 

Il comportera deux parties : le diagnostic interne et externe, d’une part, et un point d’étape global d’autre part. 
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NOTE : abréviations utilisées 

Le présent rapport emploie certaines abréviations, afin de faciliter la lecture. Les plus utilisées sont répertoriées 
dans le tableau suivant : 

Abréviation Terme ou expression abrégés 

DGAFP Direction générale de l’administration et de la fonction publique 

EMS Eurométropole de Strasbourg 

ETPR Équivalent temps plein rémunéré 

F Femme 

FP Fonction publique 

FPT Fonction publique territoriale 

H Homme 

nb Nombre 

QPV Quartier prioritaire de la politique de la Ville 
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PARTIE I – LA SITUATION À SCHILTIGHEIM 

CHAPITRE I – DIAGNOSTIC INTERNE : L’ÉGALITÉ PROFESSIONNELLE ENTRE LES 
FEMMES ET LES HOMMES AU SEIN DE LA MAIRIE DE SCHILTIGHEIM 

Préambule - L’égalité femmes-hommes dans les fonctions politiques communales 

La parité politique a été introduite par la loi constitutionnelle du 8 juillet 1999 qui dispose, en son article 3, que 
« la loi favorise l’égal accès des femmes et des hommes aux mandats électoraux et fonctions électives ». À 
Schiltigheim, la fonction de Maire est occupée par une femme1. La parité est strictement respectée parmi les 
10 adjointes et adjoints comme parmi  les 20 conseillères et conseillers délégués. 

  Maire de la commune, Présidente déléguée de l’Eurométropole de Strasbourg 

 
 
 

1er Adjoint à l’Écologie, à 
l’Urbanisme et aux 
Mobilités, en charge du 
personnel 

Adjointe à la Culture, aux 
Participations Citoyennes 
et à la Politique de la Ville 

Adjoint aux Finances, aux 
Domaines et aux Marchés 
publics 

 

 

 

Adjointe au Patrimoine, au Tourisme 
et au Parc Naturel Urbain, à la 
Transition numérique, au Bilinguisme 
et au Rayonnement international 

Adjoint au Développement 
économique, à l’Économie sociale et 
solidaire, au Commerce et à l’Artisanat 

Adjointe à l’Éducation, à la Petite 
Enfance et à la Caisse des Écoles 

 

 

 

 

Adjoint à l’État Civil, à la 
Vie électorale et à la 
Mission Égalité 

Adjointe aux Solidarités, à 
la Santé et au Handicap 

Adjoint au Cadre de Vie et 
aux Travaux 

Adjointe à la Jeunesse, au 
Sport et à la Vie 
associative 

Sauf mention contraire, toutes les données relatives à Schiltigheim, issues du bilan social, sont appréciées au 
31/12/20202 et les données relatives à la fonction publique (FP), issues du rapport annuel de la Direction générale 
de l’administration et de la fonction publique (DGAFP), concernent également l’année 2020.  

I. CONDITIONS GÉNÉRALES D’EMPLOI 

Au 31/12/2020, les femmes représentent 55% des effectifs. Les agentes schilikoises sont donc plus 
nombreuses que les agents, tous statuts confondus et dans beaucoup de filières, en particulier sociale et 
administrative, à l’inverse notable de la filière technique, où les agents sont beaucoup plus nombreux. Le phénomène 
de faible mixité de certaines filières est ainsi constaté à Schiltigheim, comme dans la FPT. L’âge moyen des agentes 
(47 ans) est moins élevé que celui des agents, avec un écart d’un an. 

A. Effectifs 

 
Figure 1 – Effectifs employés au 31/12/2020 

                                                      
1 Dans les communes entre 10 000 et 49 999 habitants, les femmes ne représentaient que 17,2 % des maires en 2021. Source : INSEE. 
2 « Au 31/12/2020 » : sont comptabilisés uniquement les effectifs présents et rémunérés le 31 décembre de l’année. L’autre comptabilisation 
utilisée dans ce rapport est celle des effectifs présents et rémunérés au moins un jour dans l’année (« en 2020 »). 

 
Figure 2 – Répartition sexuée des effectifs employés au 31/12/2020 

80% 7%
13%

Fonctionnaires (388)
Contractuels sur emploi permanent (36)
Contractuels sur emploi non permanent (63)

55%
(270)

45%
(217)

Femmes Hommes

https://datawrapper.dwcdn.net/Hfz5P/4/
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1. Personnel sur emploi permanent 

Parmi les 424 agents sur emploi permanent, 54% sont des femmes tandis qu’elles sont en moyenne 61% dans 
la FPT et 63% dans les 3 versants de la FP. La commune continue donc de présenter une situation plus paritaire 
que la moyenne nationale, cette répartition étant constante depuis 2017. Toutefois, en ETPR3, les femmes ne 
représentent plus que 52%. 

Toutes catégories confondues, les femmes sont plus nombreuses que les hommes, la répartition 
femmes/hommes chez les personnels de catégorie A demeurant la plus déséquilibrée, avec un écart proche de celui 
qui concerne l’ensemble de la FP (67-33%).  

Chez les personnels de catégorie B, l’écart constaté en 2019 en faveur des hommes (51-49%) s’est renversé en 
2020, se rapprochant de celui constaté dans la FP.  

Chez les personnels de catégorie C, la répartition femmes-hommes est quasi identique entre 2019 et 2020. 

Comme en 2019, les agentes schilikoises sont majoritairement représentées dans les filières sociale et médico-
sociale (97%), animation (91%) et administrative (75%) et sont, en revanche, minoritairement représentées dans les 
filières sportive (13%), police municipale (17%) et technique (38%), la filière culturelle restant la plus paritaire (avec 
47% de femmes). 

Ce phénomène de faible mixité dans certaines filières, souvent étudié comme relevant notamment des 
représentations sur les rôles sociaux des femmes et des hommes au sein de la société et dans le travail, est d’autant 
plus important qu’il impacte les deux filières les plus pourvoyeuses d’emplois dans la FPT comme à Schiltigheim. 

L’âge moyen des agents, quasi égal en 2019, présente en 2020 une différence notable, les hommes ayant en 
moyenne un an de plus que les femmes (comme en 2017). Pour les personnels à temps partiel et à temps non 
complet, cet écart, plus prononcé, s’élève à 2 ans et demi. 

2. Personnel sur emploi non permanent 

Tout type de contrat confondu, les agents contractuels sur emploi non permanent sont en majorité des femmes 
(63% des effectifs de l’année). Les recrutements concernent principalement des vacations ou un accroissement 
d’activité (92% de l’effectif). S’agissant des recrutements pour faire face à un accroissement temporaire ou saisonnier 
d’activité, l’écart femmes-hommes s’est accru entre 2019 et 2020 (+63% dans l’année), tandis que l’écart entre les 
femmes et les hommes vacataires s’est réduit (-11% dans l’année). 

B. Évolutions de carrière 

Sur un effectif de 67 personnels (contre 48 en 2019), les femmes demeurent plus nombreuses à avoir intégré la 
collectivité en qualité de fonctionnaire et/ou stagiaire (45) que les hommes (22), avec un écart en leur faveur qui a 
augmenté de 8%. 

Les femmes sont plus nombreuses que les hommes à avoir connu au cours de l’année un avancement d’échelon, 
avec une tendance similaire depuis 2017. Elles sont également légèrement plus nombreuses à avoir connu un 
avancement de grade, alors qu’elles ne représentaient que 35% de l’effectif en 2019 (mais 51% en 2017). 

La promotion interne sans quota concerne l’accès au cadre d’emplois d’agent de maîtrise (catégorie C - filière 
technique) pour les adjoints techniques (majoritairement masculins) et, depuis 2020 seulement, pour les ATSEM 
(majoritairement féminines). Entre 2020 et 2022, 61% de ces promotions ont été obtenues par des femmes (contre 
7% entre 2001 et 2019), les femmes représentant 26% des promotions octroyées entre 2001 et 2022. 

II. RÉMUNÉRATIONS 

Les rémunérations annuelles brutes des agentes sur emploi permanent sont, dans la plupart des 
catégories et des filières, moins élevées que celles de leurs homologues masculins. Les données analysées 
pour Schiltigheim correspondent à la situation constatée sur le territoire national. Ces écarts de rémunération en 
défaveur des femmes s’expliquent notamment par deux phénomènes liés : le « plafond de verre » (intériorisation de 
limites) et la faible mixité des filières elles-mêmes structurellement inégalitaires. C’est le cas en particulier dans la 
filière technique, en catégorie C, très majoritairement masculine, où les écarts sont les plus fragrants, en raison 
notamment des heures supplémentaires et du régime indemnitaire, mais également parce que cette filière masculine 

                                                      
3 « L’Équivalent Temps Plein Rémunéré (ETPR) est proportionnel à l'activité d'un agent, mesuré par sa quotité de temps de travail et par sa 
période d'activité sur l'année. Par contre, il ne tient pas compte des heures supplémentaires et/ou complémentaires effectuées par l'agent. » 
(Source : Bilan social 2020). 
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est d’un déroulement plus favorable à la progression et à la reconnaissance de l’expérience, notamment par 
l’existence d’un grade supplémentaire accélérant le déroulement d’échelle. 

A. Rémunérations annuelles brutes des personnels sur emploi permanent 

 
Figure 3 – Rémunérations annuelles brutes moyennes en ETPR des agents sur emploi permanent par catégorie hiérarchique 

et par sexe en 2020 

Dans la collectivité, les femmes ont en moyenne une rémunération annuelle brute4 inférieure à celle des hommes. 
L’écart global s’est toutefois réduit, passant de 4 548 € à 2 721 € bruts (soit -1 827 €). Ces écarts sont enregistrés 
en catégorie C, même s’ils ont tendance à se réduire. 

B. Catégories B et C – Heures supplémentaires et heures complémentaires rémunérées 
des agents sur emploi permanent 

Les heures supplémentaires ou complémentaires rémunérées5 demeurent très majoritairement effectuées par 
les hommes (80% du total d’heures effectuées). 

C’est la filière technique qui enregistre à la fois le plus grand nombre d’heures et l’écart le plus élevé en faveur 
des hommes. Ces derniers cumulent près de 2/3 du total des heures effectuées dans la collectivité en 2020, quand 
leurs homologues féminines n’en cumulent que 7%. Dans les autres filières, l’écart en faveur des hommes est réduit, 
la deuxième filière la plus pourvoyeuse d’heures supplémentaires et complémentaires, à savoir la filière 
administrative, comptant 11% d’hommes et 9% de femmes par rapport au total d’heures. 

Ainsi, les femmes ont très peu accès à la possibilité d’effectuer des heures supplémentaires et complémentaires, 
notamment car celles-ci sont principalement réalisées par des personnels de la filière technique, où les femmes ne 
représentent que 38% des effectifs. 

C. Catégorie C – Filières administrative et technique 

En ETPR, les femmes de catégorie C dans les filières administrative et technique représentent 27% de l’effectif 
total sur emploi permanent, les hommes en représentant 36%, soit ensemble 2/3 des effectifs. Ainsi, une 
comparaison plus fine de leurs rémunérations est pertinente, en raison de leur nombre, mais également en raison 
d’une particularité de la filière technique, qui compte 1 cadre d’emplois supplémentaire en catégorie C, ce qui a une 
incidence mécanique sur les rémunérations, fondées sur des grilles indiciaires. 

Le cadre d’emplois d’agent de maîtrise, qui concerne en majorité des hommes, offre donc la possibilité d’accéder 
à une rémunération finale plus élevée que ceux d’adjoint technique et administratif (dont les grilles indiciaires sont 
identiques), l’écart représentant 145,51 € mensuels. 

                                                      
4 Les rémunérations brutes (hors charges patronales) comportent le traitement brut indiciaire, les primes, la nouvelle bonification indiciaire (NBI), 
le supplément familial de traitement (SFT), l’indemnité de résidence (IR), les heures supplémentaires ou complémentaires. 
5 Les heures supplémentaires concernent le temps de travail supérieur au temps complet tandis que les heures complémentaires concernent le 
temps de travail jusqu’au temps complet (pour les agents à temps non complet). 

Cat. A Cat. B Cat. C Global

Femmes 45 190 € 33 220 € 26 211 € 29 576 € 

Hommes 45 566 € 33 623 € 30 858 € 32 298 € 

50%

50%

46%
48%

50%

50%
54% 52%

- € 

10 000 € 

20 000 € 
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Figure 4 – Catégorie C, filières administratives et technique, rémunérations annuelles brutes moyennes en ETPR : écarts 

hommes/femmes (rémunérations brutes globales ; sans les heures supplémentaires ; sans les heures supplémentaires ni les primes) 

En catégorie C, les écarts de rémunération, significativement en faveur des hommes, se réduisent dès lors que 
les heures supplémentaires ainsi que les primes sont retranchées, jusqu’à s’inverser dans la filière administrative. 
Ce phénomène s’explique par la faible amplitude des grilles indiciaires, même si elle est un peu plus grande dans la 
filière technique. 

III. CONDITIONS DE TRAVAIL ET CONGÉS 

En 2019, l’absentéisme des personnels sur emploi permanent était quasi identique pour les femmes et les 
hommes. En 2020, celui des femmes a augmenté et celui des hommes a baissé, l’absentéisme global ayant 
légèrement augmenté. 

A. Absentéisme 

Pour les agents sur emploi permanent, la répartition des absences fait apparaître des différences entre les 
femmes et les hommes. Les femmes ont été plus nombreuses que les hommes et ont généré davantage d’arrêts. 
En revanche, femmes et hommes enregistrent une moyenne équivalente de jours par arrêt. Ces comparaisons sont 
similaires lorsque l’on tient compte des effectifs de départ (les femmes étant plus nombreuses parmi les personnels 
sur emploi permanent). 

45 bénéficiaires de l’obligation d’emploi de travailleurs handicapés (BOETH) sont employés par la commune, 
contre 42 en 2019 et 37 en 2017. Par rapport à 2019, le nombre des femmes a augmenté, tandis que celui des 
hommes a baissé, et la répartition femmes-hommes s’est inversée, passant de 45-55% à 58-42%, contre 43-57% 
en moyenne dans la FPT et 52-48% dans les 3 versants de la FP en 20176. 

19 accidents du travail ont été déclarés en 2020, contre 35 en 2019, mais, contrairement à 2019, ils ont davantage 
concerné les femmes, que ce soit en effectifs ou en jours d’arrêt générés : sur 630 jours d’arrêt, 2/3 ont concerné 
des femmes. (Sources : Bilan social ; synthèse du Rapport annuel sur la santé, la sécurité et les conditions de travail 
(RASSCT). 

B. Maladies professionnelles (MP) et allocations temporaires d’invalidité (ATI) 

En 2020, les 2 maladies professionnelles7 contractées et les 2 allocations temporaires d’invalidité attribuées 
concernent uniquement des femmes. L’évolution entre 2017 et 2020 est difficilement interprétable, en raison du faible 
volume de personnes concernées. 

IV. ORGANISATION DU TEMPS DE TRAVAIL 

Les femmes sont plus nombreuses à avoir recours au temps partiel et au temps non complet. Ces 
caractéristiques particulières de l’emploi sont donc plus en défaveur des femmes, puisqu’elles ont un impact direct 
sur les rémunérations. 

                                                      
6 Données plus récentes non disponibles. 
7 Les MP concernent tous les statuts et les ATI concernent uniquement les agents sur emploi permanent.  
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A. Durées de travail 

Parmi les effectifs sur emploi permanent, les agentes sont plus nombreuses à occuper un emploi à temps non 
complet ou un emploi à temps partiel8. En effet, près d’une femme sur trois est à temps non complet, contre moins 
d’un homme sur dix. L’écart est un peu moins important s’agissant des temps partiels, mais reste en défaveur des 
femmes. Ces répartitions sont relativement stables depuis 2017 et se retrouvent dans les trois versants de la FP. 

Les agentes schilikoises sont plus largement concernées par le temps partiel et par le temps non complet, ce qui 
induit un plus fort impact de la vie personnelle sur la vie professionnelle des femmes ainsi qu’une répercussion quasi 
mécanique sur leur rémunération. 

B. Télétravail 

 
Figure 5 – Nombre d’agents ayant recours au télétravail – Évolution entre 2018 et 2023 selon le sexe 

Le télétravail a été en augmentation constante jusqu’en 2022 et ce depuis son instauration en 2018 dans la 
collectivité. L’évolution tend à se stabiliser en 2023. Depuis 2020, les femmes sont plus nombreuses, représentant 
en 2023 environ les 2/3 des effectifs ayant recours au télétravail. Cet écart s’explique surtout par les caractéristiques 
des filières administrative (majoritairement féminine) et technique (majoritairement masculine), la première se prêtant 
plus aisément au télétravail. Ainsi, les agentes de la filière administrative ont représenté 50% de l’ensemble des 
personnes en télétravail, devant les télétravailleurs des filières technique (15%) et administrative (14%). Ces 
données sont quasi identiques à celles de l’année 2022. 
 
  

                                                      
8 « Un emploi à temps non complet (ou incomplet) est un emploi créé pour une durée de travail inférieure à la durée légale de travail. […] À la 
différence du temps partiel, ce n'est donc pas l'agent qui choisit le temps non complet, il s'agit d'une caractéristique de l'emploi qui s'impose à 
l'agent. La durée de travail d'un emploi à temps non complet ou incomplet ne peut être modifiée que par l'administration. » URL : 
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F13975. Consulté le 16/12/2022. 

2018-2019 2020 2021 2022 2023

F 2 15 47 64 63

H 3 11 20 31 35
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CHAPITRE II – DIAGNOSTIC EXTERNE : LE TERRITOIRE SCHILIKOIS AU REGARD DE 
L’ÉGALITÉ ENTRE LES FEMMES ET LES HOMMES 

Les données de ce portrait proviennent essentiellement de l’INSEE et concernent l’année 2020, sauf mention contraire. 

I. ÉVOLUTION ET STRUCTURE DE LA POPULATION SCHILIKOISE 

Les données relatives à la structure de la population permettent de présenter une vision globale de la répartition 
des habitants en fonction de leur âge. En particulier, la part et la répartition des personnes les plus âgées est un 
point retenu dans la mesure où cette catégorie d’âge laisse entrevoir les disparités les plus fortes entre les femmes 
et les hommes. 

 
Figure 6 – Évolution du nombre d'habitants 

 
Figure 7 – Répartition de la population par sexe en 2020. 

En 2020, la ville de Schiltigheim compte 33 993 habitants, avec 52% de femmes et 48% d’hommes. Après une 
forte hausse entre 2017 et 2019, la population schilikoise s’est stabilisée en 2020, une structure semblable depuis 
2007 : répartition identique de la population par grandes tranches d’âge, données relatives aux personnes âgées de 
75 ans et plus. Aussi, par exemple, le déséquilibre entre les femmes et les hommes de 75 ans et plus perdure : les 
Schilikoises de 75 ans et plus sont nettement plus nombreuses que les Schilikois de même classe d’âge (y compris 
celles vivant seules). 

II. COUPLES - FAMILLES - MÉNAGES 

La répartition des ménages et la composition des familles donne un éclairage sur les conditions sociales des 
femmes et des hommes. En effet, les difficultés financières des ménages ou des familles sont accentuées lorsque 
le ménage ou la famille sont composés d’un adulte isolé, avec ou sans enfant(s) : la difficulté des parents isolés à 
trouver un emploi stable est liée à celle de combiner vies familiale et professionnelle. 

Comme en 2019, les données relatives à la répartition des ménages et à la composition des familles mettent en 
exergue une situation plus défavorable pour les femmes. En particulier, à Schiltigheim, la part des familles 
monoparentales par rapport au nombre total de familles demeure plus élevée que dans l’EMS et en France, surtout 
pour les femmes seules avec enfant(s). 

III. DIPLÔMES - FORMATION 

L’accès au diplôme est un critère d’observation utile pour analyser l’accès à l’emploi. En effet, en France, « pour 
les hommes comme pour les femmes, on observe un lien direct entre le niveau de diplôme et la probabilité d'être au 
chômage : plus le niveau de diplôme est bas, plus le risque de connaître des périodes de chômage est élevé. Or, si 
les femmes sont plus fréquemment diplômées du supérieur que les hommes, elles sont également plus souvent non 
diplômées que les hommes. En outre, les femmes ont plus tendances [sic] que les hommes à occuper des postes 
dont le niveau de qualification est inférieur à leur diplôme9. » 

À Schiltigheim, dans la population âgée de plus de 15 ans non scolarisée (par sexe), la part des femmes et des 
hommes selon le diplôme est stable, dont une moitié est peu ou pas diplômée (diplôme inférieur au baccalauréat). 
La part des titulaires du baccalauréat, d’un brevet professionnel ou équivalent se situe toujours aux alentours des 
16%, celle des titulaires d’un diplôme de l’enseignement supérieur ayant augmenté, passant de 32% à 36% entre 
2019 et 2020.  

IV. POPULATION ACTIVE, EMPLOI, CHÔMAGE AU SENS DU RECENSEMENT 

Activité, chômage, emploi précaire, temps partiel, répartition sexuée dans les catégories socioprofessionnelles… 
Les différentes manières d’envisager l’emploi des 15-64 ans (population considérée comme en capacité de travailler) 
permettent de présenter un état de la situation des Schilikois vis-à-vis du travail. 

                                                      
9 http://outils.observatoire-des-territoires.gouv.fr/sofie/. Consulté le 13/10/2020. 

31 729 31 691
31 894
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http://outils.observatoire-des-territoires.gouv.fr/sofie/
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A. Activité des 15-64 ans 

En 2018, le taux de chômage des femmes a augmenté, se rapprochant de celui des hommes, qui a baissé mais 
demeure plus élevé. En matière d’emploi précaire, la part des salariées demeure moins importante que celle des 
salariés, mais les femmes demeurent largement plus touchées par l’emploi à temps partiel et plus la catégorie d’âge 
est élevée, plus l’écart est flagrant. Cette situation locale correspond à la situation constatée au niveau national. 

Ainsi, la situation est contrastée à Schiltigheim, ville où le taux de chômage est plus élevé qu’en France : ce 
dernier semble toujours légèrement moins toucher les femmes, tout comme l’emploi précaire, alors qu’elles sont 
davantage impactées par le manque d’activité ainsi que par le temps partiel. 

B. Catégories socioprofessionnelles 

Les données relatives à la répartition de la population active par sexe et par catégorie professionnelle ainsi que 
celles relatives à la féminisation des emplois mettent en évidence, à Schiltigheim comme en France, une situation 
de non-mixité des secteurs d’activité et des catégories socio-professionnelles, particulièrement visibles dans le 
secteur de la construction et, à l’inverse, dans le secteur de l’administration publique, de l’enseignement, de la santé 
et de l’action sociale. À noter également que les femmes sont moins nombreuses que les hommes à occuper un 
poste de « cadre, profession intellectuelle supérieure » et, a contrario, plus nombreuses à être « employées » mais 
également « retraitées » et « sans activité professionnelle ». Enfin, la part des « ouvrières » est également moins 
importante que celle des « ouvriers ». 

V. REVENUS DES MÉNAGES, SALAIRES ET REVENUS D’ACTIVITÉ 

Les revenus des ménages, les salaires et les revenus d’activité donnent un éclairage sur le niveau de vie des 
habitants et sur le niveau de précarité d’un territoire. Ils permettent également de comparer la situation des femmes 
et des hommes, que ce soit individuellement ou au sein d’un foyer. 

 2017 2019 2020 

Nombre de ménages fiscaux 14 196 14 585 15 583 

Nombre de personnes dans les ménages fiscaux  30 875 31 192 31 102 

Médiane du revenu disponible par unité de consommation  17 890 € 18 880 € 19 220 € 

Part des ménages fiscaux imposés (en %)  46% 53% 46% 

Figure 8 – Ménages fiscaux 

 

Figure 9 – Écart de salaire net horaire moyen entre les femmes et les hommes selon l'âge – Évolution entre 2017 et 2020 (en %) 

Si l’évolution des données relatives aux revenus des ménages et aux salaires est contrastée, Schiltigheim 
présente une situation qui tend vers une baisse de l’écart de salaire net horaire moyen entre les femmes et les 
hommes depuis 2017, avec une très nette baisse pour les personnes âgées de plus de 50 ans. 

VI. PRATIQUE SPORTIVE 

La pratique sportive des femmes et des hommes est un élément intéressant en matière de comparaison sexuée 
de la situation des habitants. Elle donne à voir un contexte et le degré d’implication et d’accès des femmes et des 
hommes à des activités sociales ou, le cas échéant, à des activités individuelles dans l’espace public. 

Parmi les 6 067 licences sportives délivrées à Schiltigheim, dont 8% ont été délivrées à des personnes issues 
des deux quartiers prioritaires de la ville (QPV), le Marais et les Quartiers Ouest, 37% sont détenues par des femmes. 

Aussi, l’apprentissage et la pratique d’un sport en club sont plus courants chez les hommes que chez les 
femmes.  
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PARTIE II – POINT D’ÉTAPE DU PLAN D’ACTIONS 2022-2024  

 
Pour rappel, le plan d’actions 2022-2024 est décliné en 3 axes pour chaque volet (interne et externe). Afin de 

rendre plus lisible l’action de la commune au regard des moyens alloués par la collectivité, le point d’étape pour 
l’année 2023 se propose de synthétiser les principales orientations des politiques publiques de la commune et de la 
politique interne de la collectivité dans le tableau suivant : 

 

LUTTER CONTRE LES VIOLENCES FAITES AUX 
FEMMES 

CRÉER UNE CULTURE DE L’ÉGALITÉ ET 
GARANTIR L’ÉGALITÉ DE TRAITEMENT ENTRE 

LES FEMMES ET LES HOMMES 

Accompagner 
les femmes 
victimes 
de violence 

Actions 2023 : 
• CCAS – Accompagnement social 

intégrant la question des 
violences 

• CCAS – Orientation des 
usagères vers des structures 
spécialisées 

 
Le Centre communal d’action sociale est en 

première ligne dans l’accompagnement des 
femmes victimes de violence. Son expertise 
porte notamment sur la connaissance des 
dispositifs existants (comme signalements, 
mains courantes, la mise à l’abri etc…) ainsi 
que des structures pouvant venir en aide aux 
femmes de manière globale (accès aux soins, 
à l’hygiène, etc.) 

Favoriser 
une éducation 
à l’égalité 
et sans 
stéréotype 

Actions 2023 : 
• Éducation – Changement de nom 

d’une école 
• Éducation – Végétalisation et 

réaménagement d’une cour de 
récréation 

 
L’école maternelle Kléber a été renommée 

Joséphine Baker en 2023, dans le cadre d’une 
démarche plus large de changement de noms 
d'institutions éducatives au profit de femmes. En 
effet, Joséphine Baker se trouve désormais aux 
côtés de Rosa Parks (anciennement Paul Bert) 
et de Simone Veil (groupe scolaire inauguré en 
2021), deux autres femmes illustres notamment 
pour leur engagement en faveur de l’égalité. 

Le groupe scolaire Exen a, quant à lui, 
bénéficié du réaménagement et de la 
végétalisation de sa cour de récréation, dans 
l’optique de contribuer à assurer la mixité filles-
garçons (espace inclusif, végétalisé et organisé 
de sorte à diversifier les activités, notamment 
autour d’une éducation environnementale 
commune) 
 
Actions à venir :  
› Constructions d’aires de jeux inclusives 
› Chemin de l’égalité 

Mobiliser 
tous les agents 
de la collectivité 

Actions 2023 : 
• CCAS – 

Formation/sensibilisation des 
agents 

• CCAS – Connaissance des 
dispositifs existants  

• Atelier Santé Ville – Formation 
repérage et accompagnement 

• Communication – Formation 
élus 

 
Afin de mobiliser la collectivité sur la 

thématique de la prévention des agissements 
sexistes, du harcèlement et des violences 
sexuelles, plusieurs actions de formation ont 
visé à sensibiliser les travailleurs sociaux, les 
agents d'accueil ainsi que les élus aux 
violences faites aux femmes, incluant une 
formation sur le repérage de ces violences, 
proposée par le Planning Familial, dans le 
cadre de l’atelier Santé Ville de la commune. 

Les élus ont bénéficié d’une formation aux 
violences sexistes et sexuelles par 
l'association DBSP Stop Au Sexisme, 
association locale qui lutte quotidiennement 
contre le harcèlement sexiste et sexuel dans 
l’espace public mais également les lieux 
recevant du public. 

Favoriser 
l’accès 
des femmes 
au sport 
et encourager 
l’engagement 
citoyen 
et l’inclusion 
sociale 
de tous 

Actions passées renouvelées/ 
pérennisées :  
› Refonte des critères de subvention :  

Parmi les nouveaux critères de subvention 
aux clubs de sport – et aux autres 
associations – se trouve la question de la 
mixité et de la place des femmes dans le 
sport. L’idée est de flécher quand une 
association ou un club sportif fait un effort 
particulier pour inclure les femmes. 

› Ouverture dans le contenu des activités 
proposées dans les différentes 
programmations vers les enfants et les jeunes 
afin qu’ils découvrent et pratiquent des 
activités qui ne correspondraient pas 
nécessairement à celles assignées 
socialement à leur genre. 

› Parité mise en place pour le conseil municipal 
des enfants de la commune. 

› Financement du projet « Femmes au cœur de 
la République » à l’initiative du centre 
socioculturel du Marais. 

 
Orientations :  
› Continuer à soutenir le « Projet Elles » et les 

clubs obtenant un label « Sport féminin ». 
› Continuer à encourager la mixité et la 

pratique du sport par les femmes.  
› Favoriser les pratiques sportives féminines 

dans l’espace public. 
› Favoriser la participation des femmes aux 

différentes concertations : réflexions sur 
l’organisation des concertations afin que les 
mères puissent y participer plus facilement. 
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LUTTER CONTRE LES VIOLENCES FAITES AUX 
FEMMES 

CRÉER UNE CULTURE DE L’ÉGALITÉ ET 
GARANTIR L’ÉGALITÉ DE TRAITEMENT ENTRE 

LES FEMMES ET LES HOMMES 

Poursuivre 
les 
campagnes 
de 
communication 
et de 
sensibilisation 

Actions 2023 : 
• Communication – 8 mars et 25 

novembre 
 

La stratégie de communication portant 
l’accent sur les violences faites aux femmes, 
dans le cadre notamment des deux dates 
symboliques que sont le 8 mars (Journée 
internationale des droits des femmes) et le 25 
novembre (Journée internationale pour 
l'élimination de la violence à l'égard des 
femmes), se poursuit, afin de sensibiliser à 
l'égalité femme/homme et dénoncer les 
violences faites aux femmes. 

Le 8 mars, une action de communication 
autour de la régression des droits des femmes 
dans le monde. En se basant sur les 5 
dernières années, et sur 4 pays (France, États-
Unis, Afghanistan, Ukraine), visait à faire état 
du recul des droits en matière d’éducation, 
d’égalité salariale, d’accessibilité à l’IVG et de 
protection des femmes en temps de guerre 
(viols de guerre). 

Le 25 novembre, une action de 
communication autour des violences faites 
aux femmes, sous la forme de « prévisions 
météo », dénonçait plusieurs formes de 
violences subies par les femmes encore en 
2023 (agressions sexuelles, violences 
conjugales, féminicides). 
 
Actions passées renouvelées :  
› Campagnes de sensibilisation à toutes les 

discriminations qui peuvent exister par des 
pictogrammes dans le bâtiment de l’Hôtel 
de Ville. 

 
Actions à venir :  
› Interventions, conférences, campagnes de 

prévention sur les dangers des réseaux 
sociaux et le cyber-harcèlement en insistant 
sur les questions de responsabilités à 
destination des collèges et lycées en 
intégrant les questions spécifiques touchant 
les femmes. 

Rendre visible 
l’égalité 
dans l’espace 
public 
et mettre 
en valeur 
les femmes 
dans 
la culture 

Actions 2023 : 
• Communication – Exposition aux 

Halles du Scilt 
 

Du 3 au 19 mars, les Halles du Scilt ont accueilli 
une exposition intitulée « Femmes de mur » et 
créée par Brigitte Ludmann, artiste schilikoise. 
Cette expo-photo mettait en avant des clichés de 
graffiti ou de publicités qui représentaient des 
femmes, dans leur diversité, prises au détour 
d’une rue en Europe entre 1993 et aujourd’hui.  
 
Actions passées renouvelées :  
› Sortir les artistes femmes de l’invisibilité : 

Dans le cadre de la saison culturelle 
l’Échappée Belle et des différents spectacles, 
notamment pour la musique jazz, la 
programmation met en avant de nombreuses 
artistes féminines.  

› Travail sur l’égalité entre les femmes et les 
hommes dans l’illustration jeunesse : Le 
Salon annuel de l’illustration pour la jeunesse 
« Schilick on Carnet » accueille des éditions 
spécialisées dans l’égalité des genres, des 
illustratrices, des autrices et met en avant les 
héroïnes. La maison d’édition Canopé 
propose aussi des formations à l’illustration et 
au genre afin de déconstruire les préjugés et 
les stéréotypes dans la narration. 

› Éducation artistique et culturelle à l’école : La 
danse à l’école permet aux filles comme aux 
garçons de découvrir cette discipline, en 
mixité. Cela permet de lutter contre le 
stéréotype limitant la danse aux seules filles 
et d’avoir un véritable moment en mixité. 

 
Orientations :  
› Volonté de davantage de transversalité avec 

les autres services. 
› Continuer à valoriser les femmes dans la 

culture à travers les choix de programmation 
et dans l’appréhension même de la culture. 
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CONCLUSION 

Ce cinquième rapport met en lumière l’ensemble des actions mises en œuvre par Schiltigheim pour favoriser 
l’égalité femmes-hommes, allant souvent bien au-delà des dispositions législatives. Il fait apparaître des écarts entre 
les femmes et les hommes, tant en termes d’égalité professionnelle à l’intérieur de la collectivité qu’en matière de 
situation économique et sociale sur le territoire. Ces écarts, en grande partie, sont similaires à ceux observés dans 
la fonction publique territoriale, même si quelques spécificités apparaissent localement. 

Face à ces inégalités, la collectivité porte, comme de nombreuses autres, depuis plusieurs années, une multitude 
d’actions, en faisant appel notamment à de nombreux partenaires, pour faire progresser l’égalité entre les femmes 
et les hommes. La lutte contre les discriminations est véritablement intégrée dans la réflexion, l’élaboration et la mise 
en œuvre de l’ensemble des politiques publiques de la Ville. Ainsi, même si des inégalités persistent dans l’ensemble 
des strates de la société, la Ville prend conscience de son rôle et de son devoir d’agir pour une société plus égalitaire : 
la multiplicité des actions déployées par l’ensemble des acteurs et actrices en faveur de l’égalité entre les femmes 
et les hommes témoigne de la volonté, à travers la mobilisation des élus et des agents, de contribuer à réduire ces 
inégalités. 

Enfin, ce rapport et la démarche qu’il sous-tend s’inscrivent pleinement dans les principes égalitaires consacrés 
par la Constitution, que ce soit au travers de son préambule ou de son article 1er. 
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ANNEXE à la délibération n° 4 
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Accusé de réception en préfecture
067-216704478-20240206-2024SGDE006-DE
Date de télétransmission : 08/02/2024
Date de réception préfecture : 08/02/2024



Accusé de réception en préfecture
067-216704478-20240206-2024SGDE006-DE
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Date de réception préfecture : 08/02/2024



Accusé de réception en préfecture
067-216704478-20240206-2024SGDE007-DE
Date de télétransmission : 08/02/2024
Date de réception préfecture : 08/02/2024



Accusé de réception en préfecture
067-216704478-20240206-2024SGDE007-DE
Date de télétransmission : 08/02/2024
Date de réception préfecture : 08/02/2024



Accusé de réception en préfecture
067-216704478-20240206-2024SGDE008-DE
Date de télétransmission : 08/02/2024
Date de réception préfecture : 08/02/2024



Accusé de réception en préfecture
067-216704478-20240206-2024SGDE008-DE
Date de télétransmission : 08/02/2024
Date de réception préfecture : 08/02/2024



Accusé de réception en préfecture
067-216704478-20240206-2024SGDE009-DE
Date de télétransmission : 08/02/2024
Date de réception préfecture : 08/02/2024



Accusé de réception en préfecture
067-216704478-20240206-2024SGDE009-DE
Date de télétransmission : 08/02/2024
Date de réception préfecture : 08/02/2024



Accusé de réception en préfecture
067-216704478-20240206-2024SGDE010-DE
Date de télétransmission : 08/02/2024
Date de réception préfecture : 08/02/2024
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067-216704478-20240206-2024SGDE011-DE
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Date de télétransmission : 08/02/2024
Date de réception préfecture : 08/02/2024
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Date de réception préfecture : 08/02/2024
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Accusé de réception en préfecture
067-216704478-20240206-2024SGDE015-DE
Date de télétransmission : 08/02/2024
Date de réception préfecture : 08/02/2024



Opération 1

Site projet NPNRU CITE DES ECRIVAINS (réseaux)
Tronçon / tranche 1/1 Début Fin Localisé
Mt Total Prévisionnel MOE AMO non

TTC

Type Marché MAPA 590 000 €

Type Marché MAPA 80 000 €

670 000 €

Opération 2

Site projet RUE LAMARTINE ET RUE PRINCIPALE
Tronçon / tranche 1/1 Début Fin Complet
Mt Total Prévisionnel MOE AMO non

TTC

Type Marché MAPA 210 000 €

210 000 €

Opération 3

Site projet RUE DE LAUTERBOURG
Tronçon / tranche 1/1 Début Fin Rue de Wissembourg
Mt Total Prévisionnel MOE AMO non

TTC

Type Marché MAPA 220 000 €

220 000 €

Opération 4

Site projet RUE DE LA GLACIERE
Tronçon / tranche 1/1 Début Fin Canal de la Marne au Rhin
Mt Total Prévisionnel MOE AMO non

TTC

Type Marché MAPA 60 000 €

60 000 €

Opération 5

Site projet SCHÉMA DIRECTEUR D'ASSAINISSEMENT (SDA) - LUTTE CONTRE LES INNONDATIONS
Tronçon / tranche 1/1 Début Fin Selon Schéma Directeur
Mt Total Prévisionnel MOE AMO non

TTC

Type Marché MAPA 500 000 €

Type Marché MAPA 3 000 000 €

3 500 000 €

Opération 6

Site projet RUE SAINT CHARLES – Chaussée 
Tronçon / tranche 1/1 Début Fin Complet
Mt Total Prévisionnel MOE AMO non

TTC

Type Marché MAPA 180 000 €

180 000 €

Opération 7

Site projet EXTENSION DU STATIONNEMENT PAYANT (secteur Nord)
Tronçon / tranche 1/1 Début Fin Localisé
Mt Total Prévisionnel MOE AMO non

TTC

Type Marché MAPA 100 000 €

100 000 €

Opération 8

Site projet RUE DU NIDECK - chaussée
Tronçon / tranche 1/1 Début Fin Complet
Mt Total Prévisionnel MOE AMO non

TTC

Type Marché MAPA 27 000 €

27 000 €

Opération 9

Site projet RUE PASTEUR
Tronçon / tranche 2/2 Début Fin Complet
Mt Total Prévisionnel MOE AMO non

TTC

Type Marché MAPA 350 000 €

Type Marché MAPA 120 000 €

470 000 €

Opération 10

Site projet PLACETTE DE LA POMME D'OR
Tronçon / tranche 2/2 Début Fin Complet
Mt Total Prévisionnel MOE AMO non

TTC

Type Marché MAPA 50 000 €

50 000 €

Etat d'entretien réseau Conduite/branchements Renouvellement Travaux tranchée ouverte

Assainissement Entretien état réseau Collecteur/branchements Repose Travaux tranchée ouverte

Total délibéré EMS

Total délibéré EMS

Travaux tranchée ouverte

Travaux tranchée ouverte

2024SCH08 SCHILTIGHEIM Etudes et travaux

Localisé
670 000 € Externe Tableau T12 + T13

Eau

Assainissement Entretien état réseau Collecteur/branchements Repose

Etat d'entretien réseau Conduite/branchements Renouvellement

2024SCH07 SCHILTIGHEIM Etudes et travaux

Complet
210 000 € Externe Tableau T13

Eau

Total délibéré EMS

2024SCH06 SCHILTIGHEIM Etudes et travaux

Rue de Vendenheim
220 000 € Externe Tableau T12

2024SCH05 SCHILTIGHEIM Etudes et travaux

Rue Jean Monnet
60 000 € Externe Tableau T13

Total délibéré EMS

Assainissement Entretien état réseau Collecteur/branchements Etanchement Travaux sans tranchée

Total délibéré EMS

Construction Trx tranchée ouverte

Nouvel équipement Conduites/Branchements Pose Trx tranchée ouverte

Total délibéré EMS

2024SCH04 SCHILTIGHEIM Etudes et travaux

Selon Schéma Directeur
3 500 000 € Externe Tableau SDA

Eau

Assainissement Nouvel équipement Bassin/collecteur

Total délibéré EMS

2024SCH03 SCHILTIGHEIM Etudes et travaux

Complet
180 000 € Externe Tableau T1

Voirie & équipements Etat d'entretien Voie de distribution Réfection Trx en faible profondeur

Voirie & équipements Création Stationnement Réaménagement Trx en profondeur

2024SCH02 SCHILTIGHEIM Etudes et travaux

Localisé
100 000 € Externe Tableau T2

Total délibéré EMS

Total délibéré EMS

2024SCH01 SCHILTIGHEIM Etudes et travaux

Complet
27 000 € Externe Tableau T1

Voirie & équipements Etat d'entretien Voie de desserte Réfection Trx en faible profondeur

2023SCH06 SCHILTIGHEIM Suite études et travaux

Complet
570 000 € Externe Tableau T2 + T13

Voirie & équipements Liaison cyclable Voie de desserte Aménagement Trx en profondeur

2022SCH01 SCHILTIGHEIM Suite études et travaux

Assainissement Entretien état réseau Collecteur/branchements Repose Travaux tranchée ouverte

Complet
210 000 € Externe Tableau T2

Voirie & équipements Amélioration qualité Place/placette Réaménagement Trx en profondeur

Total délibéré EMS

ANNEXE 3 : LISTE DES PROJETS DANS LES COMMUNES

SCHILTIGHEIM



Opération 11

Site projet RUE GABRIELLE COLETTE (Bischheim et Schiltigheim)
Tronçon / tranche 1/1 Début Fin Rue des Poilus
Mt Total Prévisionnel MOE AMO non

TTC

Type Marché MAPA 90 000 €

90 000 €

Opération 12

Site projet PRU QUARTIER DES ECRIVAINS - RECOUTURAGE RESEAUX  (Bischheim - Schiltigheim)
Tronçon / tranche 2/2 Début Fin Localisé
Mt Total Prévisionnel MOE AMO non

TTC
Type Marché MAPA 100 000 €

100 000 €

Opération 13

Site projet PRU QUARTIER DES ECRIVAINS -MAIL PIETON CENTRAL (Bischheim - Schiltigheim)
Tronçon / tranche 2/2 Début Fin Localisé
Mt Total Prévisionnel MOE AMO non

TTC

Type Marché MAPA 5 600 000 €

5 600 000 €Total délibéré EMS

Total délibéré EMS

2023EMS08 PLUSIEURS SECTEURS Suite études et travaux

Voirie & équipements Amélioration fonctionnement Chemin piéton Réaménagement Trx en profondeur

Localisé
7 050 000 € Externe Tableau NPNRU

Voirie & équipements Coordination autre projet Voie de desserte Réaménagement Trx en profondeur

Localisé
200 000 € Externe Tableau NPNRU

2023EMS26 PLUSIEURS SECTEURS Suite études et travaux

Etudes et travaux2024EMS01 SCHILTIGHEIM

PLUSIEURS SECTEURS

Rue Lamartine
220 000 € Externe Tableau T2

Voirie & équipements Amélioration qualité Voie de desserte Réaménagement Trx en profondeur

Total délibéré EMS



Accusé de réception en préfecture
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ANNEXE à la délibération n° 15 

 

 

 

 

  

Nature de 
l'acte Date de l'acte Désignation Objet de l'acte 

VENTES 
   

Cédant Cessionnaire Prix 

Néant       

ACQUISITIONS 
   

Cédant Cessionnaire Prix 

Acquisition 
31 octobre 

2023 
Acte 

d’acquisition 

Acquisition par la commune de Schiltigheim d’un terrain non 
bâti, cadastré Section 43 n°128 d’une contenance de 53,73 
ares destiné à la construction du groupe scolaire Victor 
Hugo 

ALSACE HABITAT 
COMMUNE DE 
SCHILTIGHEIM 

666.540 € TTC 

ÉCHANGES       

Néant Néant Néant Néant Néant Néant Néant 

BAUX EMPHYTÉOTIQUE   
Propriétaire/gestionnaire Occupant Loyers/redevances 

Néant Néant Néant Néant Néant Néant Néant 
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